
 

 

Villejuif, le 6 septembre 2022 
 

 

Pas de trêve pour les hausses de prix… 

Cette année encore, plusieurs millions de 
personnes ne sont pas parties en vacances, le 
plus souvent par manque de moyens. C’est le 
cas de nombreux retraités, chômeurs mais aussi 
de salariés, y compris parmi nos collègues. 

Mais même ceux qui ont pu partir n’ont pas pu 
oublier les difficultés quotidiennes. 

Les prix ont continué à grimper en flèche, plus 
de 7% dans les grandes surfaces pendant l’été, 
voire 10 à 13% pour les produits de première 
nécessité.  

Les prix des fruits et des légumes les rendent 

inabordables pour les familles les plus 

modestes. 

… ni abondance ni insouciance pour le 
monde du travail 

Pour la majorité de la population, ce sont plutôt 
les restrictions qui sont à l’ordre du jour. Chacun 
regarde les prix, reporte certains achats… 

L’allocation de rentrée scolaire, qui touche plus 
de trois millions de familles a été revalorisée de 
4%. C’est loin de couvrir la hausse des prix des 
fournitures qui va impacter toutes les familles. 

 

Des attaques qui se multiplient 

Le président de la République et son 
gouvernement annoncent de nouveaux reculs 
sociaux ! Contre les chômeurs d’abord, qui ne 
seraient pas assez actifs dans leurs recherches 
d’emplois, mais les retraites sont aussi en ligne 
de mire.  

Sur le Siège, sur le millier de salariés de plus de 
60 ans qui travaillent depuis de longues années, 
beaucoup n’ont qu’une envie, partir au plus vite. 

 

Des inégalités qui s’accroissent. 

Le magazine Challenge titre « les ultra-riches 
sont de plus en plus riches ». 
Cette année, leur fortune n’augmente « que » 
de 5% contre 30% en 2021, mais pour la 
première fois, « toutes ces fortunes dépassent 
en cumul les 1 000 milliards d’euros ». 
Les dix premiers du classement ne sont pas des 
footballeurs, ni des stars du show-business, 
mais des patrons de grandes entreprises.  
Derrière Bernard Arnault, on trouve les héritiers 
de Chanel, avec un patrimoine estimé à 80 
milliards d’euros, les familles Hermès (78,7 
milliards) et Bettencourt (62,4 milliards). 

Mais il n’y a pas que le secteur du luxe qui se 
porte bien. En cinquième position, le 
propriétaire de la compagnie maritime CMA-
CGM réalise la meilleure progression, + 30 
milliards d’euros en un an pour un total de 36 
milliards. Un record depuis la création du 
palmarès il y a 26 ans. 

On nous dit que « son groupe a bénéficié de 
l’explosion de la demande de produits importés 
et des tarifs de transports ». Mais dans le même 
temps on nous explique que, si les produits 
augmentent dans les rayons des supermarchés, 
c’est en partie à cause du coût des transports. 

C’est bien notre porte-monnaie qui 
alimente la croissance de la fortune de ce 
patron du transport ! 

Dérèglement climatique, à qui la faute 

Gouvernement et médias ont largement évoqué 

la responsabilité individuelle des « français ». 

Mais, la majorité des salariés, français ou pas 

n’a ni jet privé, ni yacht, ni voiture de luxe… 

Et que dire des entreprises polluantes, des 

cargos qui rejettent du carburant en mer, des 

grandes entreprises du bâtiment qui refusent de 

réutiliser les matériaux…. 

Pendant ce temps, le gouvernement autorise 

l’arrosage des golfs mais pas celui des potagers, 

il réduit les effectifs de l’ONF, supprime des 

lignes de trains jugées trop peu rentables. 

Une rentrée riche en motifs 

de mécontentement ! 
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Des bénéfices en hausse chez LCL 

Début août, la direction a annoncé les résultats 

du 2ème trimestre et du premier semestre. 

Tout va bien pour le groupe, merci. 

LCL annonce 468 millions pour les 6 premiers 

mois, en hausse de 30% par rapport à 2021. 

Politique salariale à minima 

La direction a annoncé que « « LCL soutient le 

pouvoir d’achat de ses collaborateurs ». 

- 1 200€ pour les RBA inférieures à 35 000€, 

- 1 000€ de 35 000,01€ à 60 000€, 

- 900€ entre 60 000,01€ et 90 000€. 

Les mesures annoncées ne rattrapent même 

pas la hausse des prix de 2021 et encore moins 

celle de 2022 qui est déjà largement supérieure. 

Ces mesures s’appliquent au 1er juillet 2022, ce 

qui ne représente que 1,45% d’augmentation 

pour cette année, bien loin de l’inflation. 

 

Des sites qui ferment, des effectifs qui 

diminuent, des postes non pourvus 

En un an, ce sont près de 200 agences qui ont 

fermé. Aucune région n’est épargnée.  Cela veut 

dire des mutations ou des changements 

d’activité. Souvent un allongement du temps de 

trajet et donc des frais de carburant. 

Dans le réseau, plusieurs centaines de postes 

sont à découvert. 

Dans les back-offices, les départs ne sont 

quasiment jamais remplacés. 

En 2021 il y a eu près de 800 démissions et 250 

départs pendant la période d’essai. 

 

LES INÉGALITÉS ENTRE FEMMES ET HOMMES 
EN FRANCE C’EST :  

28,5 % d’écart salarial  

78 % des postes à temps partiel sont occupés 
par des femmes 

42 % d’écart de pension de retraite  

 

Le 29 septembre, mobilisons-nous pour : 

- L’arrêt des suppressions d’emplois et pour des emba uches.  
Chaque année, ce sont plusieurs centaines d’emplois qui disparaissent chez LCL. En agences, mais aussi 

dans les fonctions centrales. Pourtant, ce n’est pas le travail qui manque. 

- Un renforcement de notre système de retraite.  
Chez LCL, de plus en plus de collègues continuent à travailler après 60 ans, parce qu’ils ont fait des 

études, mais aussi parce que le nombre de trimestre nécessaires augmente. Pourtant les nouvelles 

technologies permettraient de travailler moins et moins longtemps. 

- Une augmentation générale des salaires et des minim as sociaux. 
Face à la hausse des prix, les mesures prévues sont insuffisantes. Les augmentations individuelles sont 

rares, et quand on a la chance d’en attraper une, le montant ne permet pas de rattraper le retard. 

- Le développement de la protection sociale. 
Toutes les grandes banques font des bénéfices, pourtant elles bénéficient d’exonérations de 

cotisations. Pendant ce temps, les soins et les médicaments sont de moins en moins remboursés, ce qui 

nous oblige à payer une complémentaire santé. 

- Une véritable égalité professionnelle et salariale entre les femmes et les hommes  
Dans l’entreprise, les salaires des femmes sont encore inférieurs à ceux des hommes. Les salariés à 

temps partiels, qui sont majoritairement des salariées, ont moins d’augmentations de salaires. 

LE 29 SEPTEMBRE, RASSEMBLONS-NOUS ET MOBILISONS-NOUS ! 


